Fiche de projet de jumelage
« RENFORCEMENT DES CAPACITES DE LA WILAYA DE L’ORIENTAL EN MATIERE DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE INTEGRE ET DURABLE DE LA REGION»

1. Information de base
1.1 Programme: Programme d’appui à l’Accord d’Association Maroc-UE (P3A)
1.2 Numéro du jumelage et de publication: MA07/AA/OT/13
1.3 Titre: Renforcement des capacités de la Wilaya de l’Oriental en matière de développement économique intégré  et durable de la Région
1.4 Secteur : Autres
1.5 Pays bénéficiaire : Royaume du Maroc
2. Objectifs 
2.1 Objectif général 
Assurer le développement et la compétitivité de la Région de l’Oriental, dans le cadre de son ancrage national, euro-méditerranéen, maghrébin et sahelo-maghrébin.

2.2 Objectif du projet 
Permettre de renforcer les capacités de la Wilaya en matière de gestion interne, de conception, de mise en oeuvre, de pilotage et de suivi / évaluation des politiques sectorielles et globales concourant à un développement intégré et durable de la Région de l’Oriental, dans le cadre d’une vision suprarégionale qui en fait, d’une part, un acteur reconnu du développement local et régional et, d’autre part, de la coopération avec l’Union européenne (UE), le Maghreb, l’Afrique subsaharienne.

2.3 Contribution au Plan National de Développement/Accord d’Association Maroc-UE 
Les lignes directrices du développement de la Région de l’Oriental ont été définies dans le discours Royal du 18 mars 2003. Elles se situent dans le cadre national de décentralisation et de déconcentration, lié à l’approfondissement de la démocratie, tel que confirmé de nouveau à l’occasion du discours prononcé par Sa Majesté le Roi à Agadir à l’occasion du Colloque des collectivités locales (12 décembre 2006). 

Elles s’inscrivent aussi dans les directives Royales visant le développement de pôles régionaux, comme moyen d’assurer le développement national équilibré du Pays. 

Elles se basent sur une politique de renforcement important des infrastructures de désenclavement et de connexion de la Région à son environnement national, maghrébin et méditerranéen :

· achèvement de la section orientale de la rocade méditerranéenne,

· réalisation en cours de la liaison ferroviaire Taourirt-Nador,

· démarrage des travaux de l’autoroute Fès-Oujda,

· lancement d’un nouvel aéroport international d’Oujda,

· réalisation de l’aéroport de Bouarfa, assurant la desserte des hauts plateaux,

· réalisation du barrage Hassan II sur l’oued Za et sécurisation de l’alimentation en eau potable de la préfecture d’Oujda et la province de Taourirt par une conduite de 120km à partir du barrage Mechraa Hammadi,

· réalisation de la voie express Oujda-Ahfir-Berkane-Nador,

· lancement de la centrale thermo-solaire de Aïn Beni Mtahar de 450 mégawatts.
Cet effort d’équipement s’accompagne d’un ambitieux programme de développement :

· du tourisme (en particulier sur la station de Saïdia-Méditerrania, avec une capacité de 39 000 lits) et lancement de l’étude l'étude du Plan de développement régional du tourisme (P.D.R.T.) pour la valorisation des niches touristiques hors balnéaires. 
· de l’agriculture : cession au privé de 15000 ha de terrains domaniaux et lancement d’un programme d’équipement en irrigation localisée sur une première tranche de 10000 ha dans le périmètre irrigué de la Moulouya,  
·  de l’industrie avec la mise en œuvre  prochaine du Plan de développement industriel de la région de l’Oriental (P.D.I.R.O.) autour de  trois grands pôles,

· une zone franche de 200 ha à Nador,

· une zone agro pôle de 90 ha à Berkane,

· une zone technopôle (pour les services et l’offshoring) de 40 ha à Oujda.    

Il est en outre complété par l’importante composante que représente l’Initiative Nationale du Développement Humain (I.N.D.H.), qui vise la lutte contre la pauvreté, la précarité et toutes les formes d’exclusion des populations vulnérables. 
Cette démarche s’insère dans le cadre de l’Accord d’Association Maroc-UE, et peut même en constituer une illustration exemplaire:

· les stratégies de développement retenues privilégient l’ancrage euro-méditerranéen de la Région, dans la perspective de l’étape de 2010, mais aussi des développements futurs, liés aux courants d’échanges en Méditerranée occidentale. 

· ces stratégies intègrent, par construction, la perspective – pour l’instant suspendue – d’une ouverture de la frontière terrestre avec l’Algérie, permettant à terme l’émergence de courants d’échanges accrus dans l’espace maghrébin et d’une coopération transfrontalière de voisinage entre l’Oriental du Maroc et les partenaires algériens.
· leur mise en œuvre au profit du développement de l’Oriental passe par le recours à des modes de gouvernance adaptés aux stratégies de développement (décentralisation, déconcentration, partenariat public-privé, appui sur le monde associatif, culture de l’évaluation…). Cela s’appuie déjà (v.infra) sur de nombreux partenariats de coopération décentralisée avec des villes, régions, agences et réseaux dans les pays de l’ UE.
· Elles prennent en compte les potentialités des Marocains résidant à l’étranger (M.R.E.) ayant des liens avec l’Oriental, non seulement pour leur capacité d’investissement direct et de gestion d’entreprise au Maroc, mais aussi pour leur rôle dans le contexte du pays européen, de la Région où ils résident.  
3. Description
Note préalable:

Le Projet est lancé en même temps qu’un autre projet s’appliquant au même territoire : la Région de l’Oriental. Il s’agit d’un projet de jumelage au profit de l’Agence de l’Oriental, visant le renforcement des capacités d’intervention de cette dernière pour le développement des provinces de l’Oriental, avec l’ensemble des partenaires concernés (administrations, collectivités territoriales, universités, opérateurs économiques, chambres professionnelles, secteur associatif, etc.). Les deux projets sont autonomes, chacun ayant sa logique propre et son calendrier de mise en œuvre. Toutefois leur succès passe par une coordination appropriée.

3.1 Contexte et justification
L’étendue et l’importance stratégique des tâches que la Wilaya, structure relativement légère et dotée de moyens « classiques », limités, va devoir assumer, aussi bien en raison des politiques nationales que des engagements pris par le Wali, justifie une montée en puissance significative de ses capacités de gestion et d’intervention sur une période relativement courte et cependant décisive. Cet effort devrait être engagé dès 2007, certaines actions ne pouvant attendre, mais il est clair qu’il prendra son plein effet sur les deux années 2008-2009, précisément celles couvertes par le Jumelage. 

Les responsables du développement de l’Oriental, et en premier lieu le Wali, sont conscients que les objectifs ambitieux exposés ci-dessus, et les réalisations considérables amorcées en termes d’infrastructures,  nécessitent un renforcement de la capacité des structures publiques – et à leur tête la Wilaya. Ce renforcement est ressenti particulièrement dans les domaines suivants :

- Capacités internes de la Wilaya :
· à améliorer et accroître la capacité et la performance des structures internes de la Wilaya, en matière de gestion administrative propre et d’exercice de la tutelle vis-à-vis des collectivités locales,

· à gérer ses relations avec l’environnement administratif central et infrarégional, les services extérieurs ministériels / sectoriels, les conseils élus, les partenaires du développement (université et centres de recherche et de formation, secteur privé, secteur institutionnel régional et local [ex. Conseil régional du tourisme, chambres de commerce et d’industrie…], le secteur associatif, la société civile…),

· à gérer la relation avec les partenaires ou bailleurs de fonds bilatéraux ou multilatéraux,

· à mobiliser des fonds et les gérer à l’optimum, 
· à fédérer des initiatives ou des projets comportant des financements publics ou privés d’origine nationale ou extérieure, 
· à susciter des synergies au profit du développement régional,

· à tirer de cette expérience de renforcement institutionnel partenarial des conclusions en ce qui concerne un exemple de processus marocain de déconcentration, susceptible d’être  proposé dans d’autres contextes régionaux.  

- Capacités en matière de politiques de développement :

- à concevoir des approches et des politiques de développement intégrées, réservant au volet social sa place de complément nécessaire au développement global de la Région,  

-  à pouvoir en vérifier la faisabilité et l’adhésion des acteurs et des bénéficiaires,

-  à pouvoir  mettre en œuvre et suivre les projets et leur cohérence avec la politique intégrée et durable de développement régional.
- à pouvoir assurer le suivi, la veille et l’étalonnage des actions et politiques de développement régional par positionnement vis-à-vis de l’environnement national et international (benchmarking),

-  à promouvoir une politique cohérente de « marketing territorial » et de promotion de l’image de la Région et de ses principales collectivités, sur la base de leurs avantages comparatifs.
- Mise en place d’un Pôle de compétences et de compétitivité
- Détection des avantages comparatifs de la Région,

- Identification des domaines d’excellence,

- Identification des structures performantes,

- Contribution à l’adaptation de l’offre de formation de l’Université et des établissements d’enseignement et/ou de formation,

- Mise en place de structures complémentaires nécessaires à l’émergence du Pôle 

   (« Campus polytechnique » en tant que plate-forme de formation et de recherche créée et dédiée à des institutions spécialisées, notamment privées),

- Mise en relief des pratiques et des expériences spécifiques de développement régional, et poursuite des approches innovantes en matière d’amélioration de l’environnement de l’entreprise, de soutien (curatif et préventif) aux entreprises en difficulté, par recours à une structure dédiée (éventuellement, le Centre Régional d’Investissement, 

- Définition des articulations opérationnelles entre structures participantes, en particulier les institutions professionnelles,

- Promotion de l’image du Pôle de compétences,

- Accompagnement de la montée en puissance et de la pérennisation des activités du Pôle
- Mise en place et développement des approches de réseaux
- Identification des réseaux pertinents correspondant à la typologie territoriale de l’Oriental (géographique et thématique),

- Développement technique de la mise en réseau,

- Intégration des composantes du Pôle de compétences dans la structure réseau, 

- Etablissement du schéma de fonctionnement des structures de réseaux, une fois la mise en contact établi avec les partenaires régionaux, internationaux et éventuellement transfrontaliers,

- Exploitation des dynamiques des réseaux au bénéfice du développement régional.

Les responsables du développement régional – et en premier lieu le Wali – voient dans ce projet de jumelage de l’UE, non seulement le moyen de renforcer leur capacité d’agir pour la mise en œuvre de leur stratégie de développement  du territoire, mais aussi la possibilité de contribuer à la solution de problèmes concernant également l’UE et certains pays membres.            
Cela vise notamment les flux migratoires, le « co-développement », les échanges du savoir, du savoir-faire et d’expériences au niveau du monde universitaire et scientifique, le développement et la structuration de réseaux associatifs d’Organisations non gouvernementales (O.N.G.), etc. 

3.2 Activités liées 
Ainsi qu’il a été indiqué en note préalable au point 3, le projet est conçu pour se dérouler parallèlement à un autre projet de jumelage visant le renforcement des capacités d’intervention de l’Agence de l’Oriental. L’objectif commun est de promouvoir le développement de la même Région par les moyens propres à chaque institution et les synergies potentielles à générer au profit du territoire, des secteurs d’activité et des populations bénéficiaires.

Par ailleurs, la Wilaya de l’Oriental est d’ores-et-déjà bénéficiaire de nombreux programmes, en cours de réalisation ou en en phase de lancement, financés par l’UE ou d’autres bailleurs de fonds, bilatéraux ou multilatéraux :

- Avec l’UE : Projets en cours
Le Projet "Modernisation des juridictions" contribue à l'amélioration de la performance du système judiciaire au niveau de 44 juridictions dont celle d'Oujda notamment dans la construction et l'équipement de centre d'archivage ;

Le "Programme d'appui d'urgence à la stratégie migratoire" contribue à l'amélioration des capacités organisationnelles et institutionnelles de la lutte contre l'émigration clandestine, du contrôle frontalier et de la surveillance des zones d'entrée et de sortie.;

Le projet d'"Appui au Développement Rural Intégré" contribue à l'augmentation des revenus des populations rurales défavorisées du Nord du Maroc et la protection et la gestion durable des ressources naturelles. Il s’étend sur 6 provinces dont Nador et Oujda ;

Le projet à bonifications d'intérêt "BEI-ASSAINISSEMENT OUJDA" permettra la réhabilitation et l'extension du réseau d'assainissement liquide et construction de la première station d'épuration de la ville d'Oujda ;

Le projet à bonifications d'intérêt  "BEI-ONEP IV" contribue à l'amélioration des conditions environnementales d'exploitation de 7 stations de traitement d'Eau Potable  dont celle de Berkane ;

Le projet d'"Appui aux actions de réparations en faveur des régions touchées par les violations des droits de l'Homme" soutient le volet réparation communautaire des recommandations de l’Instance Equité et Réconciliation (2005), et en particulier toutes les actions de réhabilitation des victimes directes ou indirectes des violations graves des droits de l’Homme à travers le soutien à des actions proposées par les acteurs locaux non étatiques représentés dans toute leur diversité  en partenariat avec les autorités locales. Les actions auront lieu dans les régions signalées dans le rapport final de l’IER dont le Rif, Figuig…

Le projet 'Education de base' appuie la réforme de l’enseignement en cours au Maroc et bénéficie aux enfants non scolarisés et scolarisés, âgés de 6 à 15 ans,  notamment les filles, dans les Communes Rurales de 8 provinces dont Figuig ;

Le projet d'"Appui à la gestion du secteur de la santé" contribue à améliorer la performance du système de santé régional dans l’objectif global d’améliorer l’état sanitaire de la population dans la  région de l'Oriental;

Le projet "Rocade méditerranéenne " contribue au désenclavement de la côte nord du Maroc par la réalisation d'une infrastructure routière reliant Tanger-Tetouan et Berkane-Oujda.

Dans le cadre de l'Initiative Européenne pour la Démocratie et les Droits de l'Homme (IEDDH) exercice 2005 :

L'action " Conseil Municipal des Jeunes" dont est bénéficiaire  l'Association 'Solidarité et Développement Maroc'  contribue à promouvoir la démocratie locale en favorisant la participation des jeunes et les sensibiliser à la vie publique locale.; et

L'action "Sensibilisation à la lutte contre le travail des enfants" dont l'Association bénéficiaire est Al Amana Micro-crédit cible entre autres la région de l’Oriental ;

Dans le cadre de l'IEDDH exercice 2004, l' Association Zakora Micro-crédit est bénéficiaire du projet " Education aux droits et aux obligations et à la citoyenneté des femmes "a ciblé la zone géographique couvrant les antennes et agences de Zagora dont Oujda, Taourirt, Berkane et Figuig.
Dans le cadre du Cofinancement ONG, le projet intitulé "Permettre aux populations rurales de développer durablement des activités génératrices de revenus" bénéficie à l'Association Planet Finance et cible la Région de l’oriental : Oujda et Figuig. 

Le programme régional "TEMPUS" contribue au développement du système d'enseignement supérieur au Maroc. En sont bénéficiaires l'Université Mohamed 1er d'Oujda (exercice 2005) et l'Ecole nationale des sciences appliquées d'Oujda (exercice 2004) ;

Plan de financement  2007 : 

L'appui à l'INDH (en cours d'identification/formulation)  prévoit un appui aux communes rurales les plus pauvres dont une vingtaine dans l'Oriental

- Avec les institutions internationales :
· Convention avec le P.N.U.D. ayant pour objectif le regroupement dans l’Oriental de tous les projets financés au titre de ce programme ; une étude préalable est entreprise pour la mise en œuvre de cette approche. 
· - Promotion des investissements dans l’Oriental avec la CNUCED ; l’action envisagée dans ce cadre consiste à faire l’état des lieux, définir les pistes de travail pour renforcer les capacités des acteurs régionaux locaux en la matière.

-    Collaboration avec l’ONUDI pour la valorisation des produits du terroir.

-    Relations avec les programmes en cours de l’UNICEF dans l’Oriental.

- Dans le domaine de la coopération bilatérale :
 

· Avec l’Espagne, Junta d’Andalousie, pour le développement de centres d’innovation pour les entreprises, et de création de cours d’arbitrage pour les éventuels conflits commerciaux.

- 
Avec l’Espagne également, projets de reconversion des techniques d’irrigation, visant l’économie d’eau.

· Avec la France, coopération décentralisée avec 6 régions françaises dont Champagne-Ardenne ; des discussions sont en cours avec le Programme d’appui à la décentralisation, PAD Maroc.

-  
Avec l’Italie, projet de formation d’artisans par des ONG à NADOR et projet de sauvegarde de la Médina à OUJDA,

- 
Avec la Belgique (Commission Université-Développement, C.U.D.), coopération avec l’Université d’Oujda dans les domaines de la formation, de la recherche et de la gouvernance, 

 -   Avec le Japon (JICA), réalisation d’un petit port de pêche à NADOR,

3.3 Résultats  

Résultat 1. La capacité interne de la Wilaya à optimiser sa gestion, ses rapports avec ses partenaires institutionnels, et à promouvoir et accompagner le développement de  la région de l’Oriental, est renforcée,

Résultat 2 La capacité de la Wilaya (et ses partenaires) à valider les politiques sectorielles de développement et assurer leur intégration dans la vision et les objectifs d’ensemble est accrue et consolidée,

Résultat 3. Le Pôle de compétences et de compétitivité de l’Oriental est assisté dans sa mise en place et sa montée en puissance assurée,

Résultat 4. Les instruments de la mise en réseaux de la Région de l’Oriental sur le plan géographique et thématique sont installés et fonctionnent avec les partenaires, régionaux et internationaux (éventuellement transfrontaliers), 

Résultat 5. La Région de l’Oriental est reconnue comme une plate-forme d’implantation et/ou de redéploiement d’activités économiques pour les pays de l’UE ou les Marocains y résidant, et un partenaire pour la mise en œuvre des politiques entrant dans le cadre de l’Accord d’Association Maroc-UE.

3.4 Activités 
Résultat 1.  La capacité interne de la Wilaya à optimiser sa gestion, ses rapports avec ses partenaires institutionnels, et à promouvoir et accompagner le développement de l’Oriental, est renforcée
Activité 1.1. Renforcer le fonctionnement interne de la Wilaya et de ses structures de conception et d’intervention :

Il s’agit de créer les conditions permanentes d’un fonctionnement satisfaisant des services, 

assurant des prestations de qualité aux populations et aux acteurs socio-économiques.

Sur la base d’un diagnostic de structure et de fonctionnement de Wilaya, l’expert s’emploiera, en dialogue avec l’encadrement supérieur des services, à préciser :

· les adaptations d’organisation et de structures,

· l’allocation optimale des moyens de travail,

· les approches méthodologiques,

· les interfaces avec les partenaires. 

Activité 1.2. Assister la mise en place d’un ensemble cohérent d’outils de pilotage, de suivi et d’évaluation :

Il s’agit de disposer d’un tableau de bord et de procédures fiables de suivi de la mise en œuvre des politiques dont la responsabilité incombe, directement ou indirectement à la Wilaya, et d’en évaluer les résultats et les coûts.

Dans le but d’instaurer ou de perfectionner une gestion par objectifs et par résultats, susceptible d’évaluation, l’expert proposera :

· les outils de gestion et de pilotage,

· les procédures,

et en testera la validité sur des objectifs opérationnels concrets.

      Activité 1.3. Renforcer la relation de la Wilaya de l’Oriental avec les autres provinces :

La perspective est que la Wilaya et le Wali ne se substituent pas aux provinces et aux    gouverneurs mais soit un lieu de conception et de définition de la politique globale de développement régional et un outil facilitant la concertation, la coordination et le pilotage des actions.

En vue d’atteindre un degré supérieur de coordination et de complémentarité sur le terrain, l’expert :

· identifiera les besoins de relation avec les Provinces,

· proposera aux Gouverneurs de Provinces les méthodes et moyens pour y satisfaire,

· proposera les procédures et outils de suivi et d’évaluation de ladite coordination,

· identifiera les conclusions et développements futurs dans le cadre de l’évolution de la politique nationale de décentralisation. 

Activité 1.4. Renforcer la relation de la Wilaya avec les services extérieurs :

Il s’agit de voir comment faire des services extérieurs des administrations publiques des outils complémentaires de la Wilaya, dans la perspective d’une autonomie régionale en matière de mise en œuvre intégrée et coordonnée des projets de développement. 

Afin de renforcer la cohérence d’ensemble des services extérieurs sur le terrain, l’expert examinera auprès de ces derniers les modes opératoires de coordination au niveau régional et provincial, et proposera avec eux et pour eux les modalités d’implication des départements ministériels de tutelle, préfigurant les évolutions ultérieures du modèle marocain de déconcentration.

Activité 1.5. Renforcer la relation de la Wilaya avec la Région :

L’activité consiste à permettre aux élus du Conseil régional d’assumer leur rôle et leurs responsabilités dans l’approfondissement de la démocratie et leur participation effective à la conception, la mise en œuvre et le suivi/évaluation du développement régional. 

Une attention particulière sera portée par l’expert aux questions de budget et de finances locales, de même qu’aux grilles d’analyse permettant aux élus de remplir leur tâche de proposition et de gestion responsable des ressources, dans le cadre de leur mandat de représentation démocratique à l’échelle du territoire de la Région tout entière et non pas seulement des intérêts locaux de leurs électeurs.

Activité 1.6. Développer un dispositif de « marketing territorial » :

Le but à atteindre est, sur la base des avantages comparatifs de la Wilaya et de la Région, de promouvoir une image clairement identifiable et suffisamment attractive de la Wilaya, en tant que « locomotive », et des collectivités et institutions territoriales en tant que structures de proximité et d’efficacité. 

L’expert contribuera à l’analyse des forces et faiblesses, à la réflexion sur l’image distinctive et  les arguments de promotion, et participera à  la réflexion et l’identification sur les cibles prioritaires et les stratégies sélectives à développer, à la lumière des acquis de la bonne pratique internationale.

Résultat 2. La capacité de la Wilaya (et de ses partenaires) à valider les politiques sectorielles de développement et assurer leur intégration dans la vision et les objectifs d’ensemble est assurée et consolidée

Activité 2.1. Mettre en place un Observatoire de l’économie et du développement régional :
Devant une situation caractérisée par les cloisonnement des bases de données – quand elles existent – et des circuits de collecte de l’information, l’objectif est de rationaliser et de mettre en commun les éléments de connaissance factuelle et statistique de l’économie régionale et des pratiques sociales en vue d’une utilisation pour définir une stratégie de développement régional (flux de déplacements et réseaux transports, bassins d’emploi, disponibilité des ressources en eau, comportement économique des ménages, rôle des transferts des Marocains résident à l’étranger, etc.).

L’expert portera une attention particulière à l’alimentation régulière en données pertinentes, qu’elles proviennent de sources d’information existantes ou d’études à façon destinées à établir de nouveaux circuits de collecte et d’exploitation. Il préconisera si besoin est le recours à des instruments de représentation et d’interprétation, tels que les systèmes d’information géographique (S.I.G.) et les modèles économétriques.  

Activité 2.2. Assister la Wilaya à mettre en place une cellule de veille stratégique:

Il s’agit de disposer d’un appareil de suivi de la productivité et des résultats dans un contexte « multi-acteurs », et de disposer, grâce au partenaire, européen des éléments comparatifs et de référence méthodologique. 

L’expert aura le soin de choisir des échantillons appropriés de situations de référence permettant de mettre en regard les pratiques et réalisations étrangères et celles des acteurs du développement régional, en prévoyant les modalités de « revue par les pairs » (le cas échéant dans le cadre des réseaux visés aux activités 4.1 et 4.2. ci-dessous) et en recommandant des démarches de certification lorsqu’elles se justifient.

Activité 2.3. Assister la Wilaya à mettre en place des outils d’évaluation de compétitivité et benchmarking :  
Il s’agit de mettre en place et d’utiliser avec l’aide du partenaire européen des outils d’évaluation de compétitivité. 

L’expert aura le soin de choisir les outils les plus adaptés de pilotage, les indicateurs de performance et d’évaluation, les instruments de veille stratégique permettant de et apte à concevoir une approche intégrée de compétitivité.
Résultat 3. Le Pôle de compétences et de compétitivité de l’Oriental est assisté dans sa mise en place, et sa montée en puissance assurée 

Activité 3.1. Contribuer à l’adaptation des filières de formation :

Il s’agit de diagnostiquer les forces et faiblesses de la situation actuelle en matière d’éducation et de formation professionnelle, d’effectuer une projection sur les métiers de demain en relation avec les axes de développement de la Région et de concevoir et mettre en œuvre les actions de réorientation et d’adaptation des filières de formation.  

L’expert s’appuiera sur les établissements universitaires et les institutions de formation qualifiante, y compris le secondaire, pour son travail d’évaluation et de proposition.

Activité 3.2. Appuyer la création et le démarrage du Campus polytechnique : 

Il s’agit d’appuyer la réalisation d’une plate-forme de formation et de recherche à mettre, pour ce qui est de la gestion et de l’exploitation, à la disposition de structures privées spécialisées.

L’expert émettra des recommandations de nature à combler le déficit en matière de formations adaptées aux ambitions économiques de la Région. 

Activité 3.3. Assister la mobilisation de profils de haut niveau :

L’objectif est d’identifier et d’aider à mobiliser des profils de haut niveau, à forte visibilité, destinés  à travailler dans un environnement pluridisciplinaire, avec les secteurs économiques et professionnels, comme catalyseurs de la dynamique  régionale.

L’expert contribuera à repérer et à contacter des profils saillants de monde économique, scientifique, culturel, etc., en vue de constituer des équipes qui seront mobilisée au profit du développement de la région et de ses différents acteurs.

Activité 3.4. Déterminer les moyens nécessaires à la mise en place et au fonctionnement du Pôle : 

Il s’agit d’évaluer et de programmer l’allocation optimale des moyens  matériels et immatériels nécessaires à la mise en place et au fonctionnement du Pôle.

L’expert procédera notamment à l’identification des moyens existants des composants du pôle pressentis pour en faire partie et à la détermination des moyens spécifiques additionnels requis pour faire fonctionner l’instance légère de pilotage chargée d’assurer la mise en cohérence des initiatives du pôle ; il veillera, lors de la phase de mise en place et celle de montée en puissance, au bon fonctionnement des dispositifs contractuels établis avec la/les structures privés impliquées dans cette initiative. 

Activité 3.5. Organiser une mission d’étude auprès de la/les institutions jumelles des EM de l'UE :
Il s’agit d’une mission d’étude auprès de la/les institutions jumelles pour observer le fonctionnement d’un pôle de compétences en activité, particulièrement au niveau des implications et des contributions des partenaires constituant le pôle (universités, centres de recherche, acteurs économiques, élus, chambres de commerce, structures de promotion, etc.). Elle concernera 5 ou 6 cadres de la Wilaya, du Centre régional d’investissement (C.R.I.), de l’Université, de la Chambre de Commerce…, pour une durée d’une semaine 
Résultat 4. Les instruments de la mise en réseaux de la Région de l’Oriental sur le plan géographique et thématique sont installés et sont opérationnels avec les partenaires, régionaux et internationaux (éventuellement transfrontaliers)

      Activité 4.1. Identifier des partenaires régionaux et internationaux (éventuellement 

      transfrontaliers) pertinents :

· identifier des partenaires régionaux et internationaux pertinents,

· évaluer les coûts et avantages d’une adhésion ou d’une association, et
·  choisir les priorités d’activités à exercer au sein de ces réseaux, en fonction des spécificités et des ambitions de la région de l’Oriental.

L’expert s’emploiera en particulier à analyser les conditions d’éligibilité aux réseaux, les avantages qui peuvent en être attendus, les investissements matériels et humains permettant d’assurer une pleine participation des acteurs de l’Oriental à ces dispositifs. Il conseillera les autorités et les élus dans les démarches à entreprendre et les éléments d’appréciation à communiquer en vue d’obtenir leur agrément, et, ensuite, leur représentation dans les organes directeurs ou commissions de travail des réseaux.

      Activité 4.2. Approcher les réseaux par affinités géographiques et thématiques :

· détecter les affinités suffisamment significatives pour que l’adhésion ou l’association aux réseaux ait des effets directs (à court ou à plus long terme) sur le développement de la région de l’Oriental et sa visibilité externe,

· élaborer des projets de conventions de partenariat à signer entre la Wilaya et les partenaires identifiés,

· mettre en réseau la Wilaya avec les partenaires identifiés,

· assister les services concernés de la Wilaya dans la gestion et l’administration du réseau.

L’expert portera une attention prioritaire aux réseaux à vocation euro-méditerranéenne, sans négliger toutefois l’approche  sous-régionale, continentale voire mondiale. Il identifiera les structures et personnalités susceptibles de participer de manière optimale au fonctionnement ultérieur de ces réseaux en régime de croisière. 

Résultat 5.  La région de l’Oriental est reconnue comme une plate-forme d’implantation et/ou de redéploiement d’activités économiques pour les pays de         l’UE ou les Marocains y résidant et un partenaire pour la mise en œuvre des politiques entrant dans le cadre de l’Accord d’Association Maroc-UE.
Activité 5.1. Rechercher, identifier et promouvoir des actions efficaces et réciproques pour les partenaires 

Il s’agit d’identifier les approches et les actions pouvant avoir un effet de réciprocité vis-à-vis des partenaires territoriaux et socio-économiques des pays membres de l’UE : opérations de co-développement, de coopération décentralisée, actions génératrices de revenus pouvant atténuer les migrations, insertion et aide structurée au retour, etc.

Cette activité requiert de l’expert une vue stratégique à moyen et long terme et son apport sera décisif dans la perception extérieure de l’Oriental comme « partenaire fiable à privilégier » dans un contexte fortement concurrentiel. 

Activité 5.2. Organiser une mission d’étude  dans l'UE :
Il s’agit d’une mission d’étude dans un ou deux pays de l’UE, engagés ou susceptible de s’engager spécialement dans une coopération avec l’Oriental, en vue d’identifier ou de valider des actions à caractère de réciprocité que la Wilaya peut entreprendre ou faciliter (co-développement, coopération décentralisée, actions génératrices de revenus pouvant atténuer les migrations, insertion, aides structurées au retour, et.). Elle concernera 4 cadres (de la Wilaya, du Conseil régional, des services extérieurs) pour une semaine. 
3.5 Moyens
3.5.1 Profil et tâches du Chef de Projet
Remarque préalable: Profil de l’Institution partenaire 

(Typologie administrative du (ou des) partenaires souhaités) 

· Une institution régionale (de niveau NUTS 2, immédiatement infra-étatique) à assemblée et exécutif élus 

· Une structure administrative à compétence régionale, comparable à la Wilaya

· Une offre consortiale d’une institution régionale à assemblée et exécutif élus et d’une autorité administrative à compétence régionale (v. supra)
· Eventuellement, un établissement à vocation nationale, spécialement chargé du développement régional.

Le Chef de Projet doit, du fait de cette remarque préalable, être soit un haut fonctionnaire, soit un élu responsable de hautes fonctions exécutives, capable de mener un dialogue opérationnel et d’obtenir le soutien requis au niveau politique. Le Chef de Projet devra assurer le pilotage et la mise en œuvre du projet. 
Il/elle aura la responsabilité, en liaison avec la Chef de Projet marocain, de soumettre à l’UGP (avec copie à la Délégation de la Commission européenne à Rabat) les rapports trimestriels d’activité et le rapport final du projet.

Il/elle devra pouvoir  travailler en langue française

3.5.2 Profil et tâches du CRJ 

Le/la Conseiller(e) résident(e) de jumelage (C.R.J) devra justifier de 10 années d’expérience  dans une collectivité territoriale ou une administration publique, dont 5 ans minimum dans le domaine du développement régional. 

Il/elle :

· devra  avoir l’expérience du contact et du travail avec les autorités, les élus, les services techniques extérieurs, les associations professionnelles et les partenaires privés

· devra être apte à accompagner sur le territoire de la Région les responsables de la Wilaya, de la Région, des services ministériels et éventuellement les experts du projet

· devra avoir une expérience significative en matière de travail en équipe, dans la conception, l’exécution, le suivi et l’évaluation de projets de développement multisectoriels, dans une vision de développement intégré

· devra connaître les potentialités des réseaux existants pour définir les connexions utiles au développement de l’Oriental

· devra bien connaître les instruments et les circuits des politiques européennes ; une expérience dans les programmes d’adhésion ou d’association et/ou dans les programmes euro-méditerranéens est souhaitée 

· devra savoir coordonner les activités des experts de chaque composante et assurer leur venue au moment approprié en fonction de l’avancement du programme,

· devra impérativement maîtriser la langue française, la connaissance et la pratique de l’arabe et de l’espagnol représentant un « plus ». 
Le/la C.R.J. aura à assurer la conduite administrative du projet et notamment de l’équipe d’experts. Il/elle devra suivre l’exécution du budget et le calendrier des opérations. Il /elle sera responsable de la logistique du projet en relation avec l’U.G.P. Il/elle aura à informer le Bénéficiaire et le Chef de Projet de l’avancement du jumelage. 
Le C.R.J. aura un(e) assistant(e) à sa disposition rémunérée sur le budget du jumelage, pendant toute la durée du projet (une personne de 5 ans d’expérience en secrétariat/assistance de direction. L’assistant(e) sera recruté(e) localement après l’attribution du contrat 
     La durée de sa mission sera de 24 mois.
3.5.3 Profils et missions des experts court terme 
	
	Profil et mission de l’expert
	Nbre de jours

	Résultat 1

	A1.1

A1.2
	Expert n°1 : renforcement des capacités de fonctionnement propre de la Wilaya

Il/elle sera un haut fonctionnaire ayant au moins 10 années d’expérience, dont une part significative dans des responsabilités d’administration territoriale, couvrant les domaines de gestion administrative (organisation, gestion financière et comptable, gestion des ressources humaines, gestion technique des projets, animation et suivi des activités économiques et exercice de la tutelle).

Sa mission sera d’assurer l’encadrement, le transfert de connaissance et d’expérience et l’accompagnement du renforcement des capacités des cadres et des structures de la Wilaya. 


	80 h/j



	A1.3

A1.4  
	Expert n° 2 : renforcement de la relation de la Wilaya avec les autres provinces et les services extérieurs 

Il/elle sera un haut fonctionnaire, ayant au moins 10 années d’expérience, dont une part significative dans des responsabilités d’administration territoriale e/ou de gestion des services extérieurs de l’administration publique

Il/elle aura à ce titre à se déplacer auprès des institutions territoriales et services extérieurs ministériels. Il/elle devra pouvoir dégager une approche adaptée de déconcentration compatible avec l’exigence du développement intégré de la Région. Il/elle pourra être amené à en vérifier la pertinence auprès d’autres wilayas et des services centraux


	80 h/j

	A1.5 
	Expert n° 3 : renforcement de la relation de la wilaya avec la Région

Il/elle sera un haut fonctionnaire et /ou un élu (ancien élu) ayant au moins 10 ans d’expérience, dont une part significative dans des responsabilités à caractère régional ou territorial, dans un contexte de décentralisation


	40 h/j

	A1.6
	Expert n° 4 : marketing territorial 
Il/elle sera un spécialiste des questions d’image, d’avantages comparatifs, de « créneaux » et de promotion, avec une expérience d’au moins 10 ans, ayant effectué de telles approches au profit de territoires ou de structures institutionnelles dans un cadre de compétitivité ; une expérience en relation avec les organismes internationaux ou bailleurs de fonds serait un « plus ».

	60 h/j


	Résultat 2

	A2.1
	Expert n° 5 : mise en place d’un Observatoire de l’économie et du développement régional

  Il/elle sera une personnalité ayant :

- soit eu la responsabilité ou une fonction supérieure au niveau d’un observatoire de développement, de préférence au niveau régional ;

- soit exercé des responsabilités dans une agence de développement, ou une structure universitaire ou de recherche, où un tel outil a pu être étudié et mis en place.

Il/elle sera chargé d’effectuer des diagnostics territoriaux (et non sectoriels), mettre en place des outils permanents d’évaluation et de diagnostic, identifier les potentiels (naturels, économiques, humains, échanges…) en vue d’une utilisation dans la dynamique du développement territorial.

	60 h/j



	A 2.2
	Expert n° 6 : mise en place d’une cellule  veille stratégique

Il/elle sera un spécialiste des techniques de veille, d’évaluation de l’environnement économique interne et externe, capable de détecter et de valider des opportunités de développement et/ou d’adaptation des activités existantes.


	 40 h/j

	A2.3
	Expert n° 7: évaluation, compétitivité et benchmarking
Il/elle sera un spécialiste de la mise en œuvre des politiques publiques et de développement régional. Il/elle devra être familiarisé(e) avec les outils de pilotage, les indicateurs de performance et d’évaluation, les instruments de veille stratégique et apte à concevoir une approche intégrée de compétitivité.
	 60 h/j

	Résultat 3

	A3.1
	Expert n° 8 : adaptation des filières et formation 

Il/elle aura une expérience approfondie en matière de formation professionnelle et d’enseignement universitaire, en relation avec les besoins du marché et des secteurs d’activités en développement. Il/elle aura la capacité de diagnostiquer les forces et les faiblesses du système en place, d’effectuer des projections sur les métiers de demain et de proposer les grands axes à mettre en œuvre pour l’adaptation, la réorientation et le l’adaptation des enseignements, filières et formations. La capacité de s’appuyer sur des programmes du type Tempus sera prise en considération.


	60 h/j



	A3.2
	Expert n° 9 : appui à la création et au démarrage du Campus polytechnique)

Il/elle aura une expérience réussie dans la mise en place de nouvelles structures d’enseignement, de formation et de recherche en liaison avec le développement économique et les acteurs de ce développement, dans le cadre d’une approche partenariat public privé, la gestion et l’exploitation relevant de ce dernier.


	60 h/j



	A3.3
	Expert n° 10 : mobilisation des profils de haut niveau  

Il/elle aura l’expérience de la détection des profils pour les futurs animateurs du pôle, dans une démarche pluridisciplinaire, visant à fédérer « tous les talents ». Il/elle aura l’aptitude à conseiller les différents acteurs du Pôle sur leur politique propre de mobilisation et de valorisation de leurs ressources humaines, au profit d’une optimisation de la performance collective, au service du développement régional.
	 40 h/j



	A3.4
	Expert n° 11: mise en place et fonctionnement du Pôle

Il/elle aura l’expérience de la mise en place d’un pôle de compétence sous les rapports de l’organisation, du fonctionnement, de la logistique et de la promotion. 


	  40 h/j



	A3.5
	Organisation d’une mission d’étude de 5 jours auprès de la/les institution(s) jumelle(s) des EM de l’UE pour 5 cadres marocains.

	

	Résultat 4

	A4.1
	Expert n° 12 : identification des partenaires régionaux et internationaux
Il/elle aura l’expérience de la mise en place, du fonctionnement et de la promotion de réseaux nationaux, régionaux et internationaux, acquise soit au niveau du centre directionnel du réseau ou dans les structures d’un membre actif du réseau. Une expérience de l’approche transfrontalière et de la gestion des fonds européens est souhaitée.

 
	 40 h/j




	A4.2
	Expert n° 13 : approche des réseaux par affinités géographiques et thématiques

Il/elle aura une connaissance complète des réseaux existant, avec de préférence une expérience au sein d’un ou plusieurs de ces réseaux. Il/elle sera capable d’identifier les réseaux pertinents correspondant aux besoins actuels et potentiels de l’Oriental.
	  30 h/j



	Résultat 5

	A5.1
	Expert n° 14 : promotion des actions efficaces et réciproques pour les partenaires
Il/elle sera un expert confirmé des relations partenariat/développement croisé. Il/elle aura à privilégier le caractère réciproque et mutuellement profitable des actions et projets envisagés et/ou réalisés dans le cadre du jumelage institutionnel. Dans cette perspective, il/elle aidera à l’identification, la conception et la mise en œuvre structurée de tels projets et d’en évaluer les résultats par rapport aux objectifs de départ, auprès des deux partenaires (pays membre de l’UE et Wilaya).


	  60 h/j



	A5.2
	Organisation d’une mission d’étude de 5 jours dans un ou deux pays de l’UE pour 4 cadres marocains.
	


La langue de travail de ce projet de jumelage sera le français.

4. Cadre institutionnel 
Le jumelage rentre dans le cadre du Programme d'Appui à la mise en œuvre de l'Accord d'Association (P3AII), financé par le programme MEDA de l'UE.

L'UGP, Unité de Gestion du Programme d'Appui pour la mise en œuvre de l'Accord d'Association est chargée de la gestion du programme sous la responsabilité du Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération. Le comité de pilotage du Programme est composé du Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération, le Ministère des Finances et la Délégation de la Commission européenne.

La Wilaya de la Région de l’Oriental est le bénéficiaire du projet. 

Seront impliqués dans la réalisation de ce projet les administrations et organismes d’Etat du Royaume du Maroc suivants: Wilaya de l’Oriental, Préfecture d’Oujda et Provinces de 

l’Oriental.

5. Budget  
Le budget maximum pour ce jumelage est estimé à 1 130 000 euros (dépenses éligibles au titre de financement sur le P3A).

6. Organisation de la mise en œuvre 
6.1 Agence d’exécution 
L’Unité de Gestion des Programmes gère l’ensemble des activités du P3A. L’UGP sera l’organe responsable pour la gestion de ce jumelage. Elle gère également les appels d’offres, les contrats et les paiements et ce, dans le respect des procédures de contrôle décentralisé ex-ante ou ex-post (selon le cas) définies dans le guide pratique des procédures contractuelles financées par le budget général des Communautés Européennes dans le cadre des actions extérieures.  
Personne de contact à l’UGP : 


Mohamed Doubi Kadmiri

Responsable de l’UGP3A

Tél. : (+212) - 037-76.79.23

Fax : (+212) – 037 – 76.52.33

E-mail : ugpaaa@menara.ma
6.2 Principaux partenaires du pays bénéficiaire 
La responsabilité pour les aspects techniques relatifs à la préparation, mise en œuvre et supervision relève de la Wilaya de l’Oriental au titre de Bénéficiaire du projet. 

· Chef de projet : M. Mohamed BRAHIMI, Wali de la Région de l’Oriental

Adresse : Wilaya de la région orientale, Préfécture d’Oujda-Angad

Tél.: 036 68 29 01 à 04        Fax : 036 68 29 58      

· Homologue principal : M. Jamal Eddine Souini, Administrateur principal attaché au Cabinet de M. le Wali

Adresse : Wilaya de la région orientale, Préfécture d’Oujda-Angad

Tél.: 036 68 29 01 à 04   Fax : 036 68 29 58    E.mail: oujdaconseil@yahoo.fr
Un comité de pilotage du projet sera organisé trimestriellement pour la coordination du projet. Sa composition sera définie dans la convention de jumelage en conformité avec les dispositions du Manuel des jumelages.
Le Projet se déroulant parallèlement au projet de jumelage au profit de l’Agence de Développement de l’Oriental, un Comité conjoint aux projets de jumelage de la Wilaya et de l’Agence se réunira semestriellement, en alternance à Rabat et à Oujda en vue d’assurer la cohérence et la coordination des interventions dans la Région de l’Oriental. Il comprendra les deux chefs de projet marocains, les deux chefs de projets européens, les deux C.R.J., les deux homologues principaux, en plus des représentants de la délégation de la Commission européenne et de l’U.G.P. 
Chaque projet prendra en charge les frais correspondant à sa représentation propre dans le Comité.

7. Calendrier de mise en œuvre (indicatif)
7.1 Lancement de l’appel à propositions : 28 septembre 2007 

7.2 Début du projet : 1er septembre 2008
7.3 Fin du projet (date) : 31 août 2010
7.4 Durée du projet (nombre de mois) : 24 mois.
8. Durabilité 
Le rôle institutionnel central dévolu à la Wilaya et à l’échelon régional en général (cf. le discours Royal précité, 10.4) est garant de la pérennité des politiques de développement menées à ce niveau sous l’autorité du Wali. Par ailleurs, le projet permettra de mettre en place un ensemble d’instruments qui ont pour vocation de se maintenir et de se développer (pôle de compétence, cellule veille économique, campus polytechnique).

9. Questions transversales 
9.1 Egalité des chances
Le Wali a clairement manifesté sa volonté de s’appuyer sur les capacités des femmes dans le domaine de l’économie et de la vie associative. Le projet est de nature à mettre plus encore en évidence leur rôle dans le processus de réorientation des formations et de renforcement des capacités.

Il sera assuré une répartition équitable entre homme et femme dans le recrutement du personnel local formé dans le cadre du projet.

9.2 Environnement
Les stratégies actuelles de développement de l’Oriental comportent des équipements lourds dans le domaine touristique (station balnéaire de Saidia-Méditerrania). Seule une coordination efficace sous l’autorité du Wali et des gouverneurs est de nature à permettre que ces projets ambitieux soient traités avec le souci de l’environnement, dans le cadre d’un processus de développement durable piloté de manière cohérente et mené avec la préoccupation de ménager les ressources (notamment en eau) pour les générations futures. 
N.B.  Cofinancement :

Le bénéficiaire du projet la Wilaya de l’oriental contribuera largement au projet par l’implication des cadres et du personnel relevant de ses différents services. La wilaya s’engage à mettre à disposition du CRJ et des experts CT tout l’équipement nécessaire pour le bon déroulement de leur travail (bureau, équipement de travail et de télécom). Elle prendra en charge les frais de déroulement des séminaires (consommables, logistique…)
10. Conditions et séquençage 
     Le tableau suivant indique l’ordre logique de mise en œuvre des activités.

[image: image1.emf]TRIMESTRES 

Nbre

RESULTATS

d’H/j.

Résultat R.1 260 50 20 40 40 20 40 30 20 14

A.1.1 Expert n°1 40 20 20 2

A.1.2 Expert n°1 40 20 20 2

A.1.3 Expert n°2 40 20 20 2

A.1.4 Expert n°2 40 20 20 2

A.1.5 Expert n°3 40 10 20 10 3

A.1.6 Expert n°4 60 20 20 20 3

Résultat R.2 160 0 50 20 20 40 10 0 20 9

A.2.1Expert n° 5 60 20 20 20 3

A.2.2 Expert n°6 40 10 20 10 3

A.2.3 Expert n°7 60 20 20 20 3

Résultat R.3 200 30 10 50 20 60 10 20 0 13

A.3.1. Expert n° 8  60 10 20 20 10 4

A.3.2. Expert n°9 60 20 20 20 3

A.3.3.Expert n°10 40 10 20 10 3

A.3.4.Expert n°11 40 10 20 10 3

A.3.5.Mission d'étude

Résultat R. 4 70 0 20 0 20 0 20 0 10 4

A.4.1.Expert n°12 40 20 20 2

A.4.2. Expert n°13 30 20 10 2

Résultat R. 5 60 0 0 20 0 0 20 0 20 3

A.5.1.Expert n°14 60 20 20 20 3

A.5.2 Mission d'étude

TOTAL 750 80 100 130 100 120 100 50 70 43

Nombre d’experts 14 5 6 7 5 6 6 4 4

Nbre de 

missions

T.5 T.6

T.7 T.8

T.1 T.2 T.3 T.4


N.B. En cas de « glissement »  des dates de début des opérations du Projet, il importe que les experts ayant à travailler avec la communauté universitaire ou scolaire soit appelés pendant les périodes de fonctionnement des institutions en question, en évitant les périodes de vacances. 
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Annexes 

1. Glossaire

2. Cadre logique sous format standard 
GLOSSAIRE DE TERMES

ET ABREVIATIONS
· Agence de l’Oriental : Titre complet  « Agence pour la Promotion et le Développement économique et social de la Préfecture et des Provinces de la Région Orientale du Royaume». Le sigle A.D.O. n’est pas utilisé.
· B.E.I. : Banque Européenne d’Investissement.

· Benchmarking (français : « étalonnage ») 
· C.P. : Chef de Projet.

· C.R.J. : Conseiller Résident de Jumelage.

· D.C.E.: Délégation de la Commission Européenne (à Rabat)

· C.N.U.C.E.D. : Conférence des Nations Unies pour le Commerce et le Développement (anglais U.N.C.T.A.D.)..

· I.E.D.D.H. : Initiative Européenne pour la Démocratie et les Droits de l’Homme.

· I.N.D.H. : Initiative Nationale pour le Développement Humain. 

· Marketing territorial : Approche visant à identifier et mettre en valeur les avantages comparatifs d’un territoire dans la compétition économique nationale ou internationale ; cette notion est fréquemment utilisée dans les programmes du P.N.U.D., notamment ART-GOLD
· MEDA : Programme (de l’UE) de la coopération économique et financière du partenariat euro méditerranéen.

· M.R.E. : Marocains résidant à l’étranger.
· N.U.T.S. : Nomenclature statistique de l’UE ; le niveau N.U.T.S. 2 est de niveau immédiatement infra étatique et correspond généralement à la notion de région.

· O.N.E.P. : Office National de l’Eau Potable.

· O.N.G. : Organisation(s) non gouvernementale(s)
· P 3 A : Programme d’Appui à l’Accord d’Association Maroc-UE (P.A.A.A.).
· PAD Maroc : Programme d’Appui à la Décentralisation (programme franco-marocain de coopération)
· P.D.I.R.O. : Programme de Développement Industriel de la Région de l’Oriental.

· P.D.R.T. : Programme de Développement Régional du Tourisme.
· Revue par les pairs : validation ou évaluation par des homologues d’autres pays ou d’autres organisations similaires.

· S.I.G. : Système d’information géographique.
· TEMPUS: Programme (de l’UE) de mobilité transeuropéenne pour l’enseignement supérieur. 
· U.E. : Union européenne.
· U.G.P./U.G.P.3A/U.G.P.A.A.A. : Unité de Gestion du Programme d’Appui à l’Accord d’Association Maroc-UE.

· U.N.I.C.E.F. : Organisation des Nations Unies pour l’Enfance.
Cadre logique de la Wilaya de l’Oriental

	Titre : Renforcement des capacités  de la Wilaya de l'Oriental en matière de développement économique intégré et durable
	Référence : MA/07/AA/OT/13

Budget : 1 130 000,00

Durée du projet : 24 mois 


	Logique d’intervention
	Indicateurs objectivement

vérifiables
	Sources et moyens 

de vérification
	Hypothèses

 

	Objectif général

	Assurer le développement et la compétitivité de la Région de l’Oriental, dans le cadre de son ancrage national, euroméditerranéen, maghrébin et sahélo maghrébin.


	Indicateurs macro-économiques de la Région de l’Oriental positifs.

Conventions de partenariat signées avec des partenaires européens.

Actions à caractère de réciprocité avec des partenaires européens mises en place.
	Statistiques provinciales et régionales.

Statistiques nationales marocaines

Statistiques comparatives,

élaborées par les organisations

internationales.
	Maintien et poursuite de la politique volontariste du Gouvernement en faveur de la Région.

	Objectif spécifique

	Renforcer les capacités de la Wilaya en matière de conception, mise en œuvre, pilotage, suivi/évaluation des politiques pour un développement intégré et durable de la région de l’Oriental.

	Objectifs fixés de développement régional en temps et en lieux atteins.

Instruments de veille stratégique, outils d’évaluation de compétitivité et modes opératoires de coordination au niveau régional et provincial fonctionnels. 


	Rapports périodiques du Wali, des gouverneurs et des services extérieurs régionaux.

Comptes rendus au Conseil régional.
	


	Résultats attendus

 
	Indicateurs objectivement

vérifiables
	Sources et moyens 

de vérification
	Hypothèses

 

	R1. La capacité interne de la Wilaya à optimiser sa gestion, ses rapports avec ses partenaires institutionnels, et à promouvoir et accompagner le développement de  la région de l’Oriental, est renforcée. 
	Organigramme de la Wilaya, tableau et qualification des effectifs et outils de gestion et de pilotage utilisés/tableau de bord et procédures disponibles

Intervention globale dans la région (coordination wilaya avec les autres provinces et les services extérieurs des autres administrations) cohérente.

Vision « Région » au niveau du Conseil.

Projets lancés pertinents et inscrits dans la stratégie régionale.

Diagnostic et études analytiques entrepris.

Thèmes et outils de communication disponibles.
	Rapports internes des services de la Wilaya.

Rapports d’audit interne (à instituer)

Rapports trimestriels du CRJ.


	Recrutement et/ou formation du personnel approprié.



	R2. La capacité de la Wilaya (et ses partenaires) à valider les politiques sectorielles de développement et assurer leur intégration dans la vision et les objectifs d’ensemble est accrue et consolidée. 
	Observatoire mis en place et fonctionnel.
Outils de diagnostic territorial établis.
Données mise en commun et utilisées

Approche méthodologique mise en place
Outils de suivi/évaluation de la productivité et des résultats établis.

Comparatifs internationaux mis en place.


	Rapports et comptes rendus du Wali.

Avis et évaluation des départements ministériels.

Audit externe (à lancer). 

 
	Implication des départements ministériels dans la démarche régionale.

 

 

	R3. Le Pôle de compétences et de compétitivité de l’Oriental est assisté dans sa mise en place et sa montée en puissance assurée.
	Résultats du diagnostic forces/faiblesses et de l’évaluation des besoins disponibles.

Axes de la projection sur les métiers de demain validés par le bénéficiaire disponible.

Pôle de compétence et de compétitivité assisté dans sa mise en place


	Rapports de la direction du Pôle.

Evaluation des partenaires/ utilisateurs

Audit externe.

Rapport trimestriel du CRJ.
	Implication et participation concrète des partenaires universitaires et économiques.

	R4. Les instruments de la mise en réseaux de la Région de l’Oriental sur le plan géographique et thématique sont installés et sont opérationnels  avec les partenaires, régionaux et internationaux (éventuellement transfrontaliers), 


	Partenaires identifiés et approchés.

Adhésion/association à des réseaux pertinents

(conventions de partenariat avec partenaires identifiés disponibles)
Les services de la wilaya sont assistés pour mener la gestion et l’administration du réseau.


	Les réseaux externes.

Rapport trimestriel du CRJ.
	

	R5. La Région de l’Oriental est reconnue comme une plate-forme d’implantation et/ou de redéploiement d’activités économiques pour les pays de l’UE ou les Marocains y résidant, et un partenaire pour la mise en œuvre des politiques entrant dans le cadre de l’Accord d’Association Maroc-UE.

	Partenaires des pays membres de l’U.E identifiés et contacts établis.

Projets de relations réciproques identifiés et lancés
Actions génératrices de revenus pouvant atténuer les migrations, insertion, aides structurées au retour identifiés.
	Avis/évaluation des partenaires approchés et/ou en relation.

Rapport trimestriel du CRJ.
	


	Activités à développer


	Moyens
	Sources et moyens 

de vérification
	Hypothèses

 

	 Résultat 1 : La capacité interne de la Wilaya à optimiser sa gestion, ses rapports avec ses partenaires institutionnels, et à promouvoir et accompagner le développement de  la région de l’Oriental, est renforcée.


	A.1.1. Renforcer le fonctionnement interne de la Wilaya et de ses structures de conception et d’intervention 
	40 H/J d’expertise court terme 
	Rapports internes des services.

Audit interne.


	 



	A.1.2. Assister la mise en place d’un ensemble cohérent d’outils de pilotage, de suivi et d’évaluation 
	40 H/J d’expertise court terme

 
	 

Tests à réaliser sur des objectifs opérationnels concrets.
	

	A.1.3. Renforcer la relation de la Wilaya de l’Oriental avec les autres provinces 
	40 H/J d’expertise court terme
	Rapports des gouverneurs.
	

	A.1.4. Renforcer la relation de la Wilaya avec les services extérieurs 
	40 H/J d’expertise court terme
	Rapports des comités techniques provinciaux et régionaux.

Rapports des services à leurs Ministères.
	

	A.1.5. Renforcer la relation de la Wilaya avec la Région 

	40 H/J d’expertise court terme
	Rapports du Conseil régional et de ses commissions.

Evaluation externe par le Ministère de l’Intérieur (DGCL, IGAT)
	

	A.1.6. Développer un dispositif de « marketing territorial » 

	60 H/J d’expertise court terme
	Analyse de la presse.

Evaluation des partenaires et de l’environnement externe (dont la presse économique d’information générale).
	

	Résultat 2 : La capacité de la Wilaya (et ses partenaires) à valider les politiques sectorielles de développement et assurer leur intégration dans la vision et les objectifs d’ensemble est accrue et consolidée

	A.2.1. Mettre en place un Observatoire de l’économie et du développement régional 

	60 H/J d’expertise court terme
	Documents produits par l’Observatoire.

Evaluation externe par les partenaires régionaux et par des institutions nationales spécialisées (Haut Commissariat au Plan, Centre Marocain de Conjoncture)
	

	 A.2.2. Assister la Wilaya à mettre en place une cellule de veille stratégique
	40 H/J d’expertise court terme
	Documents et répertoires de bonnes pratiques.

 
	

	A.2.3. Assister la Wilaya à mettre en place des outils d’évaluation de compétitivité et benchmarking 

	60 H/J d’expertise court terme
	 Résultats des analyses

 comparatives.
	


	Résultat 3 : Le Pôle de compétences et de compétitivité de l’Oriental est assisté dans sa mise en place et sa montée en puissance assurée.


	A.3.1. Contribuer à l’adaptation des filières de formation 

	60 H/J d’expertise court terme
	Programmes d’enseignement et formation (modifiés).

 
	 

	A.3.2. Appuyer la création et le démarrage du Campus polytechnique 

	60 H/J d’expertise court terme
	 Documents de présentation et rapports d’activité du partenaire gestionnaire du Campus.


	

	A.3.3. Assister la mobilisation de profils de haut niveau 

	40 H/J d’expertise court terme
	Evaluation spécifique en cours et au terme du processus (identification, mobilisation et « couplage »).
	

	A.3.4. Déterminer les moyens nécessaires à la mise en place et au fonctionnement du Pôle 
	40 H/J d’expertise court terme
	Programme d’actions du pôle.
	

	A.3.5. Organiser une mission d’étude auprès de la/les institutions jumelles des EM de l’UE
	Mission d’étude de 5 jours pour 5 ou 6 fonctionnaires
	Rapport de mission

Evaluation de la mission.
	

	Résultat 4 : Les instruments de la mise en réseaux de la Région de l’Oriental sur le plan géographique et thématique sont installés et fonctionnent avec les partenaires, régionaux et internationaux (éventuellement transfrontaliers)



	A.4.1. Identifier des partenaires régionaux et internationaux (transfrontaliers) pertinents


	40 H/J d’expertise court terme
	Evaluation externe.

 


	 

 

 

	 A.4.2. Approcher les réseaux par affinités géographiques et thématiques 

	30 H/J d’expertise court terme
	Evaluation externe.
	 

 

	Résultat 5 : La région de l’Oriental est reconnue comme une plate-forme d’implantation et/ou de redéploiement d’activités économiques pour les pays de l’UE ou les Marocains y résidant et un partenaire pour la mise en œuvre des politiques entrant dans le cadre de l’Accord d’Association Maroc-UE



	A.5.1. Rechercher, identifier et promouvoir des actions efficaces et réciproques pour les partenaires 

	60 H/J d’expertise court terme
	Rapports et comptes rendus des partenaires.

Evaluation externe.
	 

 



	A.5.2. Organiser une mission d’étude dans un ou deux pays de l’UE
	Mission d’étude de 5 jours pour 4 cadres
	Rapport de mission

Evaluation de la mission.

Activités mises en place
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		TRIMESTRES		Nbre		T.1		T.2		T.3		T.4		T.5		T.6		T.7		T.8		Nbre de missions

		RESULTATS		d’H/j.

		Résultat R.1		260		50		20		40		40		20		40		30		20		14

		A.1.1 Expert n°1		40		20				20												2

		A.1.2 Expert n°1		40										20				20				2

		A.1.3 Expert n°2		40				20		20												2

		A.1.4 Expert n°2		40												20				20		2

		A.1.5 Expert n°3		40		10						20						10				3

		A.1.6 Expert n°4		60		20						20				20						3

		Résultat R.2		160		0		50		20		20		40		10		0		20		9

		A.2.1Expert n° 5		60				20		20				20								3

		A.2.2 Expert n°6		40				10				20				10						3

		A.2.3 Expert n°7		60				20						20						20		3

		Résultat R.3		200		30		10		50		20		60		10		20		0		13

		A.3.1. Expert n° 8		60		10				20				20				10				4

		A.3.2. Expert n°9		60		20				20				20								3

		A.3.3.Expert n°10		40				10				20				10						3

		A.3.4.Expert n°11		40						10				20				10				3

		A.3.5.Mission d'étude

		Résultat R. 4		70		0		20		0		20		0		20		0		10		4

		A.4.1.Expert n°12		40				20								20						2

		A.4.2. Expert n°13		30								20								10		2

		Résultat R. 5		60		0		0		20		0		0		20		0		20		3

		A.5.1.Expert n°14		60						20						20				20		3

		A.5.2 Mission d'étude

		TOTAL		750		80		100		130		100		120		100		50		70		43

		Nombre d’experts		14		5		6		7		5		6		6		4		4






